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Décrets, arrêtés, circulaires

CONVENTIONS COLLECTIVES

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

Arrêté du 18 juillet 2013 portant extension d’accords et d’avenants
examinés en sous-commission des conventions et accords du 2 juillet 2013

NOR : ETST1318854A

Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Vu le code du travail, notamment son article L. 2261-15 ;
Vu l’arrêté du 25 avril 1985 et les arrêtés successifs portant extension de l’accord collectif national du

18 juillet 1963, modifié le 24 septembre 1984, concernant les gérants non salariés des maisons d’alimentation à
succursales, supermarchés, hypermarchés « gérants mandataires » (no 1314) et des textes qui l’ont complété ou
modifié ;

Vu l’arrêté du 27 février 2008 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement du 24 mai 2007 (no 2666) et des textes qui l’ont
complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 30 octobre 1981 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale des services de l’automobile du 15 janvier 1981 (no 1090) et des textes qui l’ont complétée ou
modifiée ;

Vu l’arrêté du 6 septembre 1956 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
régionale de l’industrie du bois de pin maritime en forêt de Gascogne du 29 mars 1956 (no 172) et des textes
qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 21 juin 1978 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
de la boulangerie et boulangerie-pâtisserie (entreprises artisanales) du 19 mars 1976 (no 843) et des textes qui
l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 28 avril 1992 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
du commerce de gros de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie et alimentation fine et des négociants-
distributeurs de levure du 20 décembre 1991 (no 1624) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 16 juillet 2004 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
de la distribution directe du 9 février 2004 (no 2372) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu les arrêtés du 21 août 2008, du 16 octobre 2008 et les arrêtés successifs portant extension de la
convention collective nationale de l’enseignement privé hors contrat du 27 novembre 2007 (no 2691) et des
textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 30 mai 2012 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale de
l’esthétique-cosmétique et de l’enseignement technique et professionnel lié aux métiers de l’esthétique et de la
parfumerie du 24 juin 2011 (no 3032) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 9 février 2004 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des organismes gestionnaires de foyers et services pour jeunes travailleurs du 16 juillet 2003 (no 2336),
complétée par trois annexes, et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 20 juin 1988 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
du commerce de détail des fruits et légumes, épicerie et produits laitiers du 15 avril 1988 (no 1505) et des
textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 13 décembre 1988 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale des personnels des centres pour la protection, l’amélioration et la conservation de l’habitat et
associations pour la restauration immobilière du 21 octobre 1983 (no 1278) et des textes qui l’ont complétée ou
modifiée ;

Vu l’arrêté du 29 octobre 2003 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale de l’hospitalisation privée du 18 avril 2002 (no 2264) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 18 octobre 1955 et les arrêtés successifs portant extension la convention collective nationale
des entreprises de commission, de courtage et de commerce intracommunautaire et d’importation-exportation
du 18 décembre 1952 (no 43) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;
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Vu l’arrêté du 16 mars 1971 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
du personnel des entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes du 6 janvier 1970 (no 538) et des
textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 17 août 2001 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
de la mutualité du 31 janvier 2000 (no 2128), et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 15 novembre 1956 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale de l’industrie pharmaceutique du 6 avril 1956 (no 176) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 13 août 1998 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
de la pharmacie d’officine du 3 décembre 1997 (no 1996) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 1990 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
de la fabrication et du commerce des produits à usage pharmaceutique, parapharmaceutique et vétérinaire du
1er juin 1989 (no 1555) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 14 mai 1962 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale de
la plasturgie du 1er juillet 1960 (no 292) et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 17 décembre 1993 et les arrêtés successifs portant extension de l’accord du 6 mai 1993 relatif
à l’adoption de la convention collective nationale des pompes funèbres du 1er mars 1974 (no 759) et des textes
qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 25 juillet 1985 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des entreprises de prévention et de sécurité du 15 février 1985 (no 1351) et des textes qui l’ont complétée ou
modifiée ;

Vu l’arrêté du 29 juillet 1955 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des entreprises de la publicité et assimilées du 22 avril 1955 (no 86) et des textes qui l’ont complétée ou
modifiée ;

Vu l’arrêté du 4 janvier 1974 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective des
industries et commerces de la récupération et du recyclage du Nord et du Pas-de-Calais du 6 décembre 1971,
devenue convention collective nationale des industries et commerces de la récupération et du recyclage (no 637)
par l’avenant no 1 du 12 janvier 2010, et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

Vu l’arrêté du 3 février 1971 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale
des remontées mécaniques et domaines skiables du 15 mai 1968 (no 454) et des textes qui l’ont complétée ou
modifiée ;

Vu l’arrêté du 21 novembre 2006 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective
nationale du sport du 7 juillet 2005 (no 2511), et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ;

*
* *

Vu l’avenant no 56 du 30 janvier 2012 (BO no 2013-18) relatif à diverses modifications, à l’accord collectif
national du 18 juillet 1963, modifié le 24 septembre 1984, concernant les gérants non salariés des maisons
d’alimentation à succursales, supermarchés, hypermarchés et « gérants mandataires » (no 1314) ;

Vu l’avenant no 57 du 28 janvier 2013 (BO no 2013-16) relatif à diverses modifications, à l’accord collectif
national du 18 juillet 1963, modifié le 24 septembre 1984, concernant les gérants non salariés des maisons
d’alimentation à succursales, supermarchés, hypermarchés et « gérants mandataires » (no 1314) ;

Vu l’avenant no 13 du 15 octobre 2012 (BO no 2012-50) modifiant le régime national de la garantie frais de
santé, à la convention collective nationale des conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement du
24 mai 2007 (no 2666) ;

Vu l’avenant no 14 du 12 décembre 2012 (BO no 2013-08) relatif à la formation professionnelle, à la
convention collective nationale des conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement du 24 mai 2007
(no 2666) ;

Vu l’accord du 27 mars 2013 (BO no 2013-19) ouvrant temporairement un droit au capital de fin de carrière
au bénéfice de certains salariés prenant avant 60 ans une retraite anticipée pour carrière longue, conclu dans le
cadre de la convention collective nationale des services de l’automobile du 15 janvier 1981 (no 1090) ;

Vu l’accord-cadre du 15 janvier 2013 (BO no 2013-12) instituant les plans d’épargne interentreprises du
bâtiment et des travaux publics (trois annexes) ;

Vu l’accord du 15 janvier 2013 (BO no 2013-12) portant règlement du PEI à cinq ans pour l’application de
l’accord-cadre du 15 janvier 2013 instituant les plans d’épargne interentreprises du bâtiment et des travaux
publics (trois annexes) ;

Vu l’accord du 15 janvier 2013 (BO no 2013-12) portant règlement du PERCO pour l’application de
l’accord-cadre du 15 janvier 2013 instituant les plans d’épargne interentreprises du bâtiment et des travaux
publics (trois annexes) ;

Vu l’avenant no 1 du 25 septembre 2012 (BO no 2013-04) à l’accord du 5 juillet 2010 relatif à l’organisation
de la négociation collective, conclu dans le cadre de la convention collective régionale de l’industrie du bois de
pin maritime en forêt de Gascogne du 29 mars 1956 (no 172) ;
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Vu l’avenant no 13 du 4 janvier 2013 (BO no 2013-06) relatif à la mise en place d’un régime de
remboursement complémentaire de frais de soins de santé, à la convention collective nationale de la
boulangerie et boulangerie-pâtisserie (entreprises artisanales) du 19 mars 1976 (no 843) ;

Vu l’accord du 27 septembre 2012 (BO no 2012-50) modifiant l’article 8.2 relatif à l’exercice du mandat
syndical, conclu dans le cadre de la convention collective nationale du commerce de gros de la confiserie,
chocolaterie, biscuiterie et alimentation fine et des négociants-distributeurs de levure du 20 décembre 1991
(no 1624) ;

Vu l’avenant no 26 du 27 juin 2012 (BO no 2013-12) relatif aux modalités de remboursement de frais des
salariés participant aux réunions paritaires de la branche, à la convention collective nationale de la distribution
directe du 9 février 2004 (no 2372) ;

Vu l’avenant no 13 du 19 janvier 2012 (BO no 2012-13) relatif à la formation professionnelle, à la convention
collective nationale de l’enseignement privé hors contrat du 27 novembre 2007 (no 2691) ;

Vu l’avenant du 6 décembre 2012 (BO no 2013-07) modifiant l’article 14 portant sur la formation
professionnelle, à la convention collective nationale de l’esthétique-cosmétique et de l’enseignement technique
et professionnel lié aux métiers de l’esthétique et de la parfumerie du 24 juin 2011 (no 3032) ;

Vu l’avenant no 35 du 8 novembre 2012 (BO no 2012-51) relatif aux taux de cotisations et aux dépenses
d’optique du régime de prévoyance « frais de santé », à la convention collective nationale des organismes
gestionnaires de foyers et services pour jeunes travailleurs du 16 juillet 2003, complétée par trois annexes
(no 2336) ;

Vu l’avenant no 102 du 15 novembre 2012 (BO no 2012-51) relatif à la modification du régime frais de
santé, à la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et légumes, épicerie et produits
laitiers du 15 avril 1988 (no 1505) ;

Vu l’avenant du 27 novembre 2012 (BO no 2013-12) à l’accord du 9 mars 2005 relatif à la formation
professionnelle, conclu dans le cadre de la convention collective nationale des personnels des centres pour la
protection, l’amélioration et la conservation de l’habitat et associations pour la restauration immobilière du
21 octobre 1983 (no 1278) ;

Vu l’accord du 20 février 2013 (BO no 2013-17) relatif à la répartition de la contribution des entreprises au
fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, conclu dans le cadre de la convention collective
nationale de l’hospitalisation privée du 18 avril 2002 (no 2264) ;

Vu l’avenant no 18 du 4 mars 2013 (BO no 2013-17) relatif à la modification du plafond de la majoration
d’ancienneté, à l’annexe du 10 décembre 2002 à la convention collective nationale de l’hospitalisation privée
du 18 avril 2002 (no 2264) ;

Vu l’avenant du 28 novembre 2011 (BO no 2012-05) à l’accord du 19 décembre 1994 portant adhésion à
FORCO des entreprises adhérentes de la FICIME et de la FIPA, conclu dans le cadre de la convention
collective nationale des entreprises de commission, de courtage et de commerce intracommunautaire et
d’importation-exportation du 18 décembre 1952 (no 43) ;

Vu l’avenant du 21 novembre 2012 (BO no 2013-11) à l’accord du 19 décembre 1994 portant adhésion à
FORCO des entreprises adhérentes de la FICIME et de la FIPA, conclu dans le cadre de la convention
collective nationale des entreprises de commission, de courtage et de commerce intracommunautaire et
d’importation-exportation du 18 décembre 1952 (no 43) ;

Vu l’accord du 5 décembre 2012 (BO no 2013-01) relatif au financement du fonds paritaire de sécurisation
des parcours professionnels, conclu dans le cadre de la convention collective nationale du personnel des
entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes du 6 janvier 1970 (no 538) ;

Vu l’avenant no 17 du 29 février 2012 (BO no 2012-25) relatif au financement du dialogue social, à la
convention collective nationale de la mutualité du 31 janvier 2000 (no 2128) ;

Vu l’avenant du 21 novembre 2012 (BO no 2013-08) à l’accord du 16 novembre 2011 relatif à la formation
professionnelle tout au long de la vie, à la convention collective nationale de l’industrie pharmaceutique du
6 avril 1956 (no 176) ;

Vu l’accord du 21 novembre 2012 (BO no 2013-08) relatif aux taux de cotisation du régime de frais de soins
de santé des anciens salariés, conclu dans le cadre de la convention collective nationale de l’industrie
pharmaceutique du 6 avril 1956 (no 176) ;

Vu l’accord du 21 novembre 2012 (BO no 2013-08) relatif à la prévoyance, conclu dans le cadre de la
convention collective nationale de l’industrie pharmaceutique du 6 avril 1956 (no 176) ;

Vu l’avenant du 19 mai 2011 (BO no 2011-28) portant révision de la convention collective, à la convention
collective nationale de la pharmacie d’officine du 3 décembre 1997 (no 1996) ;

Vu l’avenant du 19 septembre 2012 (BO no 2012-50) relatif au droit syndical, à la convention collective
nationale de la pharmacie d’officine du 3 décembre 1997 (no 1996) ;

Vu l’avenant du 12 septembre 2012 (BO no 2012-47) relatif aux dispositions générales de l’article 5.2, à la
convention collective nationale de la fabrication et du commerce des produits à usage pharmaceutique,
parapharmaceutique et vétérinaire du 1er juin 1989 (no 1555) ;

Vu l’avenant du 7 février 2013 (BO no 2013-14) à l’accord du 6 janvier 2005 relatif à la formation
professionnelle, conclu dans le cadre de la convention collective nationale de la fabrication et du commerce des
produits à usage pharmaceutique, parapharmaceutique et vétérinaire du 1er juin 1989 (no 1555) ;
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Vu l’avenant no 1 du 30 novembre 2011 (BO no 2012-06) à l’accord du 24 novembre 2004 relatif à la
formation professionnelle, conclu dans le cadre de la convention collective nationale de la plasturgie du
1er juillet 1960 (no 292) ;

Vu l’accord du 15 décembre 2011 (BO no 2012-02) relatif à la répartition de la contribution au fonds
paritaire de sécurisation des parcours professionnels, conclu dans le cadre de la convention collective nationale
des pompes funèbres du 1er mars 1974 (no 759) ;

Vu l’avenant du 3 décembre 2012 (BO no 2013-12) relatif à la reprise du personnel, à la convention
collective nationale des entreprises de prévention et de sécurité du 15 février 1985 (no 1351) ;

Vu l’avenant du 20 décembre 2012 (BO no 2013-18) relatif à l’observatoire prospectif et analytique des
métiers et des qualifications, à la convention collective nationale des entreprises de la publicité et assimilées du
22 avril 1955 (no 86) ;

Vu l’accord du 23 juin 2011 (BO no 2011-37) relatif au développement de l’apprentissage dans la profession
du recyclage et sa prise en charge par le FORCO au titre des fonds de professionnalisation, conclu dans le
cadre de la convention collective des industries et commerces de la récupération et du recyclage du Nord et du
Pas-de-Calais du 6 décembre 1971, devenue convention collective nationale des industries et commerces de la
récupération et du recyclage (no 637) par l’avenant no 1 du 12 janvier 2010 ;

Vu l’accord du 16 octobre 2012 (BO no 2013-09) relatif à la modification de l’article 49 bis « Indemnisation
de la maladie ou de l’accident », conclu dans le cadre de la convention collective des industries et commerces
de la récupération et du recyclage du Nord et du Pas-de-Calais du 6 décembre 1971, devenue convention
collective nationale des industries et commerces de la récupération et du recyclage (no 637) par l’avenant no 1
du 12 janvier 2010 ;

Vu l’avenant no 57 du 20 novembre 2012 (BO no 2013-08) relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes
et les hommes, à la convention collective nationale des remontées mécaniques et domaines skiables du
15 mai 1968 (no 454) ;

Vu l’avenant no 58 du 20 novembre 2012 (BO no 2013-08) relatif à la réécriture partielle de l’article 15 de
l’annexe 3, à la convention collective nationale des remontées mécaniques et domaines skiables du 15 mai 1968
(no 454) ;

Vu l’avenant no 66 du 7 février 2012 (BO no 2012-19) relatif aux absences liées au mandat syndical, à la
convention collective nationale du sport du 7 juillet 2005 (no 2511) ;

Vu les demandes d’extension présentées par les organisations signataires ;
Vu les avis publiés au Journal officiel des 5 août 2011, 8 octobre 2011, 24 janvier 2012, 25 février 2012,

28 février 2012, 6 mai 2012, 1er juin 2012, 11 juillet 2012, 20 décembre 2012, 21 décembre 2012,
10 janvier 2013, 9 février 2013, 12 février 2013, 26 février 2013, 14 mars 2013, 3 avril 2013, 5 avril 2013,
4 mai 2013, 22 mai 2013, 30 mai 2013, 6 juin 2013, 7 juin 2013, 15 juin 2013, 25 juin 2013 et du
29 juin 2013 ;

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective (sous-commission des conventions

et accords) rendu lors de la séance du 2 juillet 2013, 

Arrête :

Art. 1er. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de l’accord collectif national du 18 juillet 1963, modifié le 24 septembre 1984, concernant les
gérants non salariés des maisons d’alimentation à succursales, supermarchés, hypermarchés et « gérants
mandataires » (no 1314), les dispositions de :

– l’avenant no 56 du 30 janvier 2012 (BO no 2013-18) relatif à diverses modifications, audit accord collectif ;
– l’avenant no 57 du 28 janvier 2013 (BO no 2013-16) relatif à diverses modifications, audit accord collectif.

Art. 2. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des conseils d’architecture, d’urbanisme et de
l’environnement du 24 mai 2007 (no 2666), les dispositions de :

– l’avenant no 13 du 15 octobre 2012 (BO no 2012-50) modifiant le régime national de la garantie frais de
santé, à ladite convention collective ;

– l’avenant no 14 du 12 décembre 2012 (BO no 2013-08) relatif à la formation professionnelle, à ladite
convention collective.

Art. 3. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des services de l’automobile du 15 janvier 1981 (no 1090),
les dispositions de l’accord du 27 mars 2013 (BO no 2013-19) ouvrant temporairement un droit au capital de
fin de carrière au bénéfice de certains salariés prenant avant 60 ans une retraite anticipée pour carrière longue,
conclu dans le cadre de ladite convention collective.

Art. 4. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de l’accord-cadre du 15 janvier 2013 instituant les plans d’épargne interentreprises du bâtiment et
des travaux publics, les dispositions de :

– l’accord-cadre du 15 janvier 2013 (BO no 2013-12) instituant les plans d’épargne interentreprises du
bâtiment et des travaux publics (trois annexes) ;
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– l’accord du 15 janvier 2013 (BO no 2013-12) portant règlement du PEI à cinq ans pour l’application dudit
accord-cadre ;

– l’accord du 15 janvier 2013 (BO no 2013-12) portant règlement du PERCO pour l’application dudit
accord-cadre.

Art. 5. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective régionale de l’industrie du bois de pin maritime en forêt de Gascogne
du 29 mars 1956 (no 172), les dispositions de l’avenant no 1 du 25 septembre 2012 (BO no 2013-04) à l’accord
du 5 juillet 2010 relatif à l’organisation de la négociation collective, conclu dans le cadre de ladite convention
collective.

Art. 6. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de la boulangerie et boulangerie-pâtisserie (entreprises
artisanales) du 19 mars 1976 (no 843), les dispositions de l’avenant no 13 du 4 janvier 2013 (BO no 2013-06)
relatif à la mise en place d’un régime de remboursement complémentaire de frais de soins de santé, à ladite
convention collective.

Art. 7. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale du commerce de gros de la confiserie, chocolaterie,
biscuiterie et alimentation fine et des négociants-distributeurs de levure du 20 décembre 1991 (no 1624), les
dispositions de l’accord du 27 septembre 2012 (BO no 2012-50) modifiant l’article 8.2 relatif à l’exercice du
mandat syndical, conclu dans le cadre de ladite convention collective.

Art. 8. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de la distribution directe du 9 février 2004 (no 2372), les
dispositions de l’avenant no 26 du 27 juin 2012 (BO no 2013-12) relatif aux modalités de remboursement de
frais des salariés participant aux réunions paritaires de la branche, à ladite convention collective.

Art. 9. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de l’enseignement privé hors contrat du 27 novembre 2007
(no 2691), les dispositions de l’avenant no 13 du 19 janvier 2012 (BO no 2012-13) relatif à la formation
professionnelle, à ladite convention collective.

Art. 10. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de l’esthétique-cosmétique et de l’enseignement technique et
professionnel lié aux métiers de l’esthétique et de la parfumerie du 24 juin 2011 (no 3032), les dispositions de
l’avenant du 6 décembre 2012 (BO no 2013-07) modifiant l’article 14 portant sur la formation professionnelle, à
ladite convention collective.

Art. 11. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des organismes gestionnaires de foyers et services pour
jeunes travailleurs du 16 juillet 2003 (no 2336), complétée par trois annexes, les dispositions de l’avenant no 35
du 8 novembre 2012 (BO no 2012-51) relatif aux taux de cotisations et aux dépenses d’optique du régime de
prévoyance « frais de santé », à ladite convention collective.

Art. 12. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale du commerce de détail des fruits et légumes, épicerie et
produits laitiers du 15 avril 1988 (no 1505), les dispositions de l’avenant no 102 du 15 novembre 2012 (BO
no 2012-51) relatif à la modification du régime frais de santé, à ladite convention collective.

Art. 13. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective des personnels des centres pour la protection, l’amélioration et la
conservation de l’habitat et associations pour la restauration immobilière du 21 octobre 1983 (no 1278), les
dispositions de l’avenant du 27 novembre 2012 (BO no 2013-12) à l’accord du 9 mars 2005 relatif à la
formation professionnelle, conclu dans le cadre de ladite convention collective.

Art. 14. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de l’hospitalisation privée du 18 avril 2002 (no 2264), les
dispositions de l’accord du 20 février 2013 (BO no 2013-17) relatif à la répartition de la contribution des
entreprises au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, conclu dans le cadre de ladite
convention collective.

Art. 15. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de l’annexe du 10 décembre 2002 à la convention collective nationale de l’hospitalisation privée
du 18 avril 2002 (no 2264), les dispositions de l’avenant no 18 du 4 mars 2013 (BO no 2013-17) relatif à la
modification du plafond de la majoration d’ancienneté, à l’annexe du 10 décembre 2002 à ladite convention
collective.

Art. 16. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des entreprises de commission, de courtage et de commerce
intracommunautaire et d’importation-exportation du 18 décembre 1952 (no 43), les dispositions de :

– l’avenant du 28 novembre 2011 (BO no 2012-05) à l’accord du 19 décembre 1994 portant adhésion à
FORCO des entreprises adhérentes de la FICIME et de la FIPA, conclu dans le cadre de ladite convention
collective ;
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– l’avenant du 21 novembre 2012 (BO no 2013-11) à l’accord du 19 décembre 1994 portant adhésion à
FORCO des entreprises adhérentes de la FICIME et de la FIPA, conclu dans le cadre de ladite convention
collective.

Art. 17. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale du personnel des entreprises de manutention ferroviaire et
travaux connexes du 6 janvier 1970 (no 538), les dispositions de l’accord du 5 décembre 2012 (BO no 2013-01)
relatif au financement du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, conclu dans le cadre de
ladite convention collective.

Art. 18. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de la mutualité du 31 janvier 2000 (no 2128), les
dispositions de l’avenant no 17 du 29 février 2012 (BO no no 2012-25) relatif au financement du dialogue social,
à ladite convention collective.

Art. 19. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de l’industrie pharmaceutique du 6 avril 1956 (no 176), les
dispositions de :

– l’avenant du 21 novembre 2012 (BO no 2013-08) à l’accord du 16 novembre 2011 relatif à la formation
professionnelle tout au long de la vie, à ladite convention collective ;

– l’accord du 21 novembre 2012 (BO no 2013-08) relatif aux taux de cotisation du régime de frais de soins
de santé des anciens salariés, conclu dans le cadre de ladite convention collective ;

– l’accord du 21 novembre 2012 (BO no 2013-08) relatif à la prévoyance, conclu dans le cadre de ladite
convention collective.

Art. 20. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de la pharmacie d’officine du 3 décembre 1997 (no 1996),
les dispositions de :

– l’avenant du 19 mai 2011 (BO no 2011-28) portant révision de la convention collective, à ladite convention
collective ;

– l’avenant du 19 septembre 2012 (BO no 2012-50) relatif au droit syndical, à ladite convention collective.

Art. 21. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de la fabrication et du commerce des produits à usage
pharmaceutique, parapharmaceutique et vétérinaire du 1er juin 1989 (no 1555), les dispositions de :

– l’avenant du 12 septembre 2012 (BO no 2012-47) relatif aux dispositions générales de l’article 5.2, à ladite
convention collective ;

– l’avenant du 7 février 2013 (BO no 2013-14) à l’accord du 6 janvier 2005 relatif à la formation
professionnelle, conclu dans le cadre de ladite convention collective.

Art. 22. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale de la plasturgie du 1er juillet 1960 (no 292), les dispositions
de l’avenant no 1 du 30 novembre 2011 (BO no 2012-06) à l’accord du 24 novembre 2004 relatif à la formation
professionnelle, à ladite convention collective.

Art. 23. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des pompes funèbres du 1er mars 1974 (no 759), tel que
modifié par l’accord du 20 mai 1998, les dispositions de l’accord du 15 décembre 2011 (BO no 2012-02) relatif
à la répartition de la contribution au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, conclu dans le
cadre de ladite convention collective.

Art. 24. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des entreprises de prévention et de sécurité du 15 février 1985
(no 1351), les dispositions de l’avenant du 3 décembre 2012 (BO no 2013-12) relatif à la reprise du personnel, à
ladite convention collective.

Art. 25. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des entreprises de la publicité et assimilées du 22 avril 1955
(no 86), les dispositions de l’avenant du 20 décembre 2012 (BO no 2013-18) relatif à l’observatoire prospectif et
analytique des métiers et des qualifications, à ladite convention collective.

Art. 26. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective des industries et commerces de la récupération et du recyclage du
Nord et du Pas-de-Calais du 6 décembre 1971 (no 637), devenue convention collective nationale des industries
et commerces de la récupération et du recyclage par l’avenant no 1 du 12 janvier 2010, les dispositions de :

– l’accord du 23 juin 2011 (BO no 2011-37) relatif au développement de l’apprentissage dans la profession
du recyclage et sa prise en charge par le FORCO au titre des fonds de professionnalisation, conclu dans le
cadre de ladite convention collective ;

– l’accord du 16 octobre 2012 (BO no 2013-09) relatif à la modification de l’article 49 bis « Indemnisation
de la maladie ou de l’accident », conclu dans le cadre de ladite convention collective.
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Art. 27. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale des remontées mécaniques et domaines skiables du
15 mai 1968 (no 454), les dispositions de :

– l’avenant no 57 du 20 novembre 2012 (BO no 2013-08) relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes
et les hommes, à ladite convention collective ;

– l’avenant no 58 du 20 novembre 2012 (BO no 2013-08) relatif à la réécriture partielle de l’article 15 de
l’annexe 3, à ladite convention collective.

Art. 28. − Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ
d’application de la convention collective nationale du sport du 7 juillet 2005 (no 2511), les dispositions de
l’avenant no 66 du 7 février 2012 (BO no 2012-19) relatif aux absences liées au mandat syndical, à ladite
convention collective.

Art. 29. − L’extension des effets et sanctions des accords et avenants susvisés, conclus dans le cadre des
conventions et accords collectifs dont la liste est jointe en annexe du présent arrêté, prend effet à compter de la
date de publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits textes.

Art. 30. − Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 18 juillet 2013.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général du travail,

J.-D. COMBREXELLE

Nota. – Les accords et avenants susvisés ont été publiés au Bulletin officiel du ministère, fascicule conventions collectives,
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.
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